
 
 

   

 

 

Communiqué de presse 

 
 

La transition numérique, enjeu fondamental pour 
l’avenir de l’Europe 

 
 
 
Bruxelles, le 1er décembre 2021 – La Commission européenne a présenté aujourd’hui un paquet de propositions 
pour une justice numérique. Parmi ces propositions, la Commission souhaite faire du numérique l’option par 
défaut dans la coopération judiciaire transfrontalière. Le Conseil des Notariats de l’Union Européenne (CNUE) 
souscrit pleinement à cet objectif, qui sera discuté à l’occasion d’une conférence organisée le 7 décembre 
prochain à Bruxelles et en ligne, en présence de représentants des institutions européennes. 

 
 
 

Le 7 décembre 2021, le CNUE organise un événement intitulé "Consolider l'État de droit face aux évolutions 
économiques et sociales - Les Notaires d'Europe proposent, les Notaires d'Europe agissent", dans le cadre de la 
Conférence sur l'avenir de l'Europe : www.notariesofeurope-conference.eu.  A cette occasion, le CNUE présentera ses 
propositions pour les citoyens en présence de représentants des institutions européennes, notamment Věra JOUROVA, 
Vice-présidente de la Commission européenne. Durant l’après-midi, les débats seront consacrés aux projets numériques 
des notariats européens, ainsi qu’aux propositions de la Commission européenne pour la numérisation de la coopération 
transfrontalière des systèmes judiciaires et la mise en place d’une identité et d’un portefeuille numériques pour les 
citoyens. 
 
Qu’est-ce que la Conférence sur l’avenir de l’Europe ? 
La Conférence sur l’avenir de l’Europe est une initiative conjointe du Parlement européen, du Conseil de l'UE et de la 
Commission européenne. Son objectif est d'examiner l'avenir à moyen et long terme de l'UE et les réformes à apporter 
à ses politiques et institutions. La Conférence implique les citoyens, la société civile et les institutions européennes. Elle 
a été officiellement lancée le 9 mai 2021 et doit aboutir à des conclusions d'ici le printemps 2022, pendant la présidence 
française du Conseil de l'UE. Ses conclusions prendront la forme de recommandations et d’orientations aux trois 
institutions pour une Europe plus proche des citoyens. 
 
Quelles sont les propositions du CNUE dans le cadre de la Conférence sur l’avenir de l’Europe ? 
Les propositions sont au nombre de onze. Parmi celles-ci, le CNUE demande que le principe de justice préventive, qui 
prévaut dans 22 des 27 Etats membres de l’Union européenne, soit davantage pris en compte dans l’élaboration des 
politiques européennes. Le CNUE formule également des propositions pour mettre fin à la double imposition en matière 
successorale en Europe, mieux protéger les adultes vulnérables ou encore règlementer l’héritage numérique afin de 
prendre en compte les biens en ligne d’un défunt. Enfin, le CNUE appelle  les États membres à se doter de registres et 
à les interconnecter, par exemple dans les domaines suivants : régimes de protection des majeurs, régimes 
matrimoniaux et partenariats enregistrés, certificats successoraux européens, procurations, testaments de vie, etc. 
 
Pour de plus amples renseignements:  
Bureau du CNUE - Tél. : +32 2 513 95 29 - Email : g.casanova@cnue.be 
Twitter : @EUnotaries 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_21_6387
http://www.notariesofeurope-conference.eu/
https://www.notariesofeurope.eu/wp-content/uploads/2021/11/Avenir-de-lEurope-Propositions-du-CNUE.pdf
https://www.notariesofeurope.eu/wp-content/uploads/2021/11/Avenir-de-lEurope-Propositions-du-CNUE.pdf
mailto:g.casanova@cnue.be


 
 

   

 

 
Le CNUE en bref : 

Le Conseil des Notariats de l’Union Européenne (CNUE) est un organisme officiel et représentatif de la profession notariale auprès 
des institutions européennes. Le CNUE regroupe 22 organisations notariales de l’Union européenne, représentant plus de 45 000 
notaires et 200 000 collaborateurs.  


